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EXAMEN	PROFESSIONNEL	POUR	L’ACCES	AU	GRADE	
DE	CHEF	DE	SERVICE	DE	CLASSE	EXCEPTIONNELLE	(catégorie	B)	

EXAMENS PROFESSIONNELS 2021 

RESOLUTION D’UN CAS CONCRET 
Corrigé		

SPECIALITE : 
« SÉCURITÉ PUBLIQUE » 

Durée : 3h00 Coefficient : 1

A	lire	attentivement	avant	de	traiter	le	sujet
 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre prénom,

ni votre nom ou nom fictif, ni signature, ni initiale ou paraphe.
 Seul l’usage d’un stylo noir ou bleu est autorisé. L’utilisation d’une autre couleur, pour

écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l’utilisation
d’un surligneur.

 Les feuilles de brouillons ne seront pas prises en compte.
 Les feuilles de suite seront agrafées à votre feuille de composition par le surveillant

chargé de relever votre copie.
 Tous les candidats doivent remettre une copie, même blanche. Dans cette hypothèse, ils

signent leur copie en indiquant « copie blanche ».

Ce document comprend un sujet de 3 pages et un dossier de 22 pages. 
S’il est incomplet, en avertir un surveillant.
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EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’ACCES AU GRADE DE CHEF DE SERVICE  
DE CLASSE EXCEPTIONNELLE (catégorie B) 

 
Spécialité sécurité	publique 

 
SESSION 2021 

 
 

Résolution	d’un	cas	concret,	
A partir d’un dossier à caractère administratif, assorti de plusieurs questions destinées à 

mettre le candidat en situation professionnelle. 
 
 

 
Durée : 3h00 

Coefficient : 1 

Vous êtes chef de service de la police municipale de la commune urbaine de Hitira’a Mahana qui 
compte 15 000 habitants. 

Depuis plusieurs mois, votre Tavana reçoit des plaintes d’habitants concernant les nuisances 
sonores provoquées par les répétitions des groupes de danse qui se préparent pour le festival qui 
sera organisé du 1er au 17 juillet prochain. Selon ces derniers, les répétitions démarreraient à 17h30 
pour se finir à 21h30 (jours fériés inclus) alors qu’ils ne sont autorisés à taper les percussions que 
de 17h30 à 20h hors dimanche et jours fériés. 

De plus, ils se plaignent qu’à l’issue de leur répétition, les danseurs se regroupent fréquemment les 
vendredis soirs pour discuter et faire la bringue aux abords de leur lieu de répétition. Le voisinage 
se plaint de difficultés parfois à se rendre chez eux bloqués par les véhicules mal garés, le bruit de 
la bringue et parfois des disputes occasionnées par la consommation d’alcool ou encore du nombre 
important de détritus laissés par ces derniers dans leur ruelle. 

A cet effet, votre Tavana nouvellement élu, vous demande de rédiger à son attention, à l’aide des 
documents joints et de votre expérience professionnelle une note lui permettant d’être éclairé sur 
les aspects suivants : 

‐ La gestion des nuisances sonores relèvent-elles de sa compétence ? (3 points) 
‐ Quelles sont les sanctions applicables en cas en manquement à la réglementation ? (5 points) 
‐ Le maire est-il seul compétent en matière de lutte contre les nuisances sonores et qu’adviendra-

t-il en cas de carence du maire dans l’exercice de ses pouvoirs de police ? (5 points) 
‐ Quel plan d’action à court, moyen et long terme à mettre en œuvre pour apporter une réponse 

aux plaintes des administrés ? (7 points) 
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Éléments de correction 
 

Introduction 

 

Rappel du contexte 

‐ Plaintes de riverains de nuisances sonores provoquées par les répétitions des groupes de 
danse qui se préparent pour le festival organisé du 1er au 17 juillet prochain et se terminent 
souvent à des horaires tardifs.  

‐ Ces derniers se plaignent notamment des regroupements festifs des danseurs aux abords de 
leur lieu de répétition les vendredis soirs à l’issue de leur entrainement. 

‐ Problématique : Compte-tenu des pouvoirs de polices du maire, quelles solutions apportées 
aux riverains ? 

 

Objet : Lutte contre les nuisances sonores au sein de la commune 

 

I/ Les pouvoirs du maire en matière de lutte contre le bruit 

 

 A/ Cadre juridique de l’intervention du maire en matière de lutte contre le bruit 

‐ Code de l’environnement (art. LP.200-1) : selon cet article, le respect du cadre de vie et la 
lutte contre le bruit font partie intégrante de la protection de l’environnement. De ce fait, il 
est interdit d’émettre des bruits ou nuisances de nature à causer un trouble excessif aux 
personnes, à nuire à leur santé et à porter atteinte à l’environnement (doc 1). 

‐ Article L. 2212-2 du CGCT, le maire est compétent en matière de lutte contre le bruit, il 
doit prévenir et faire cesser les troubles à la tranquillité publique. Pour cela, il doit prendre 
toutes les mesures nécessaires afin de lutter contre les nuisances sonores provoquées par des 
tiers.  

‐ Sur la base des 2 articles précités, le maire peut sanctionner directement les auteurs de 
troubles à la tranquillité publique. 

‐ Le maire peut par arrêté prendre des mesures de nature à limiter ces troubles à l’ordre 
public (exemple : interdire tout bruit anormalement gênant de jour comme de nuit) et y 
prévoir des dérogations permanentes et totales (pour les fêtes publiques), pendant certaines 
périodes telles que le Heiva ou encore ponctuelles (sur demande d’un organisateur 
d’évènement). Le respect de cet arrêté est assuré par la police municipale. 

‐ Dérogation exceptionnelle du ministre de la culture (doc 2). 
‐ Concernant les troupes du Heiva, le ministère de la culture réfléchit à des dérogations 

spécifiques. 
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 B/ Sanctions encourues  

‐ Pour les personnes à l’origine des tapages nocturnes :  
a. Article LP. 200-1 du code de l’environnement : amende prévue pour les 

contraventions de 3ème classe le fait d’être à l’origine d’un bruit de nature à porter 
atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l’homme. De même pour les 
bruits ou tapages injurieux ou nocturnes troublant la tranquillité d’autrui. 

b. Article 431-9 du code pénal : l’organisation irrégulière de manifestation sur la voie 
publique est punie de 6 mois d’emprisonnement et de 7500 euros d’amende. 

‐ Pour le maire en cas de manquement à ses obligations : 

La responsabilité administrative de la commune peut être engagée pour carence du maire s’il 
apparaît que celui-ci n’a pas pris les mesures nécessaires pour mettre fin à des nuisances sonores 
dont il connaissait l’existence (CAA Douai, 14 mai 2008, req. n° 07DA01776). Tel est le cas 
lorsque le maire n’a prescrit que tardivement l’installation d’un limiteur de décibels dans la salle 
polyvalente de la commune en dépit des plaintes répétées des riverains relatives aux nuisances 
sonores occasionnées par l’occupation de la salle (CAA Nancy, 7 juin 2007, req. n° 06NC00055).  

 

II/ Plans d’actions 

 A/ Partenariats à mettre en place 

‐ Organisation de groupe de travail chargé d’organiser et de lutter contre les nuisances 
sonores par le biais du CLSPD. Les services de l’Etat, les services judiciaires, les 
associations et la commune peuvent tous œuvrer contre ce fléau. 

‐ La Police nationale et la gendarmerie ont une compétence de police spéciale.  
‐ Travailler avec le Ministère de la culture sur la recherche de lieux éloignées de zones 

d’habitation, sur la détermination des horaires adéquats aux répétitions… 
Associer l’Association Te Ora Hau – « Vivre en paix » - qui a pour objectif de lutter contre 
les nuisances sonores de tout ordre afin d’obtenir de jour comme de nuit. Elle propose un 
soutien technique et moral, ainsi qu’une aide dans les démarches à entreprendre afin de 
résoudre les problèmes de nuisances sonores auprès des administrations concernées. Elle 
accomplit des missions de médiation afin de sensibiliser la population aux nuisances 
sonores avec les perspectives de l’impact sur la santé qu’elles peuvent provoquer. 
 

 B/Proposition de plan de lutte contre les nuisances 

‐ Prendre des arrêtés municipaux afin de lutter contre les attroupements, les bruits, les 
troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes et tous les actes de nature à 
compromettre la tranquillité publique au vu de l‘article L2212-2, 2° du CGCT.  

‐ Privilégier les actions de préventions. 
‐ Proposer une “charte pour la qualité de la vie nocturne”, et faire signer les groupes de danse 

pour lutter contre les nuisances pendant les périodes de répétition. 
‐ Proposer une charte de bon voisinage" partagée entre tous les habitants, 
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‐ Proposer des supports de communication et de sensibilisation pour accompagner sa 
population sur un meilleur respect de la règlementation en la matière (dépliant et/ou guide 
détaillé). Cela permettra aux victimes de s’informer des démarches à suivre mais également 
aux contrevenants de prendre conscience des poursuites qui peuvent être lancées à leur 
encontre. 

‐ Prévoir dans le PGA ou autre document d’urbanisme les conditions d’implantation des 
établissements sportifs, culturels ou de loisirs.  
















































